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Texte de la question

M. Gérard Leseul attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la
prévention des risques, au sujet de la surévaluation de certains diagnostics initiaux des projets agricoles labellisés
bas carbone. À la lecture des informations portées à la connaissance de M. le député, il apparaît que dans le cadre de
la procédure de labellisation bas carbone d'une exploitation agricole, il existe des pratiques trompeuses qui
consistent à surévaluer le premier diagnostic d'émissions de gaz à effet de serre (GES) de l'exploitation agricole.
Ainsi, à l'heure du bilan, quand il s'agit de mesurer les réductions des émissions effectuées, elles sont
artificiellement gonflées. Le porteur du projet peut donc déduire ou vendre davantage de crédits carbones qu'il n'a
effectivement réduit ses émissions. Cette pratique a un double effet néfaste : économique d'abord mais
environnemental surtout. D'une part, cette défaillance de marché (asymétrie de l'information) nuit à l'optimalité
allocative du marché et d'autre part, elle aggrave la pollution globale émise car cela fait baisser le prix de la tonne
de carbone, l'offre nominale étant plus élevée que l'offre réelle. Les crédits carbones agricole, affiliés au marché de
la compensation volontaire, sont réglementés par la labellisation bas carbone (arrêté du 28 novembre 2018 modifié),
qui s'appuie sur le code de l'environnement en son article L. 222-1 B établissant une « stratégie bas carbone ». Il
apparaît que la règlementation prévoit que le contrôle soit confié à des organismes indépendants, chargés de
certifier les unités de carbone compensé. Il résulte donc d'un marché décentralisé. Les méthodes de labellisation
doivent être agréées par la direction générale de l'énergie et du climat (DGEC) avant attribution par le préfet de
région. Il l'interroge pour prendre connaissance des mesures que le Gouvernement envisage de mettre en place afin
de mieux contrôler et réguler les diagnostics initiaux des projets agricoles labellisés bas carbone et de l'articulation
entre le label bas carbone et le mécanisme « bon diagnostic carbone ».
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